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Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris La Villette
Marché de prestation de service : 2016/ENSA PLV/RPS

Enquête d’évaluation des risques psycho-sociaux et mise en forme d’un plan d’action intégré au document unique.

Cahier des charges de la consultation 
Valant règlement de la consultation (R.C)
Identification du maître d’ouvrage

Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris La Villette
144, avenue de Flandre

75019  Paris
Préambule
Conformément à la circulaire du Premier ministre n° 5705/SG du 20 mars 2014 et la circulaire du 20 mai 2014 du ministère de la décentralisation, de la réforme de l’Etat et de la fonction publique relatives à la mise en œuvre du plan national d’action pour la prévention des risques psycho-sociaux dans les 3 fonctions publiques, le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 et les articles L. 4121-1, L. 4121-2 du Code du travail, le Chsct réunit en date du 21 juillet 2015 a décidé de faire appel à un expert extérieur  pour mettre en œuvre une enquête d’évaluation des risques psycho-sociaux au travail, réaliser un diagnostic des risques évalués et de proposer un plan des modalités d’action pour réduire, voire supprimer, les risques évalués.

Article 1 : Contexte et objet des missions 
L'école nationale supérieure d'architecture de Paris La Villette (ENSAPLV) est la plus importante par le nombre de ses étudiants des 20 écoles d'architecture habilitées soit environ 2 200 étudiants, 70 personnels administratifs, technique et scientifique, 300 enseignants et des intervenants ponctuels.


Elle assume l'ensemble des missions dévolues aux écoles d'architecture, de la formation initiale à l'échange des savoirs et pratiques au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale. C'est un établissement public à caractère administratif sous la tutelle du Ministère de la Culture et de la Communication, Direction générale des patrimoines.
a)  La mise en œuvre d’une enquête s’inscrit dans la mise en conformité avec la législation en vigueur relative à la prévention des risques psycho-sociaux.

b) L’élaboration du diagnostic a pour objectif d’identifier les facteurs de risques psycho-sociaux

c) L’élaboration d’un plan d’action visant à proposer des adaptations fonctionnelles afin de réduire et d’éviter les facteurs de risques psycho-sociaux à intégrer dans le document unique.

Article 2: Contenu de la mission
La mission s’organisera autour des étapes d’élaboration suivantes :

1/ Animation d’un « groupe projet » chargé du suivi de l’enquête.
2/ Réalisation d’une enquête à partir des témoignages issus d’entretiens collectifs et/ou

   individuels avec les personnels de l’établissement par le prestataire.
3/ Elaboration du diagnostic approfondi et définition d’un plan d’actions à présenter devant le

    Chsct.
4/ Intégration des éléments du diagnostic et des propositions d’action dans le document 

    unique.

Article 3 : Engagements du prestataire
Le prestataire s’engage à :

 respecter les règles d’éthiques professionnelles ;

 ne pas divulguer à des tiers les informations obtenues dans l’exécution de ce partenariat ;

 conserver l’anonymat des personnes et des données lors des restitutions formelles ou informelles au sein de l’établissement ;

 conserver l’anonymat des personnes et de l’établissement, lors des actions de valorisation (article, communication…).

Article 4 : Qualités requises pour le choix du prestataire
L’intervention relève du champ des sciences humaines et sociales ou de l’ergonomie et fait appel à des pratiques relevant de l’entretien individuel ou collectif, des groupes d’analyses, de l’étude et de l’observation du travail réel, des méthodes de résolution de problèmes organisationnels, techniques et humains, de la négociation, de la concertation et de la réglementation en vigueur.

Le prestataire est une personne qualifiée qui respecte une déontologie conforme à l’article L 121-3 du Code pénal modifié par les lois n° 96-393 du 13 mai 1996 article 1 et n° 2000-647 du 10 juillet 2000 et se réserve le droit de refuser d’intervenir.

Le prestataire devra présenter des références des missions et des interventions comparables dans des structures professionnelles notamment au sein d’institutions publiques ou d’administrations publiques.

Le prestataire sera agréé par le Ministère du travail et inscrit sur la liste de l’INRS.

Article 5 : Délais
La durée de la mission est fixée à 6 mois, à compter de la notification du marché. Toute modification fera l’objet d’un avenant.

Article 6 : Calendrier de la procédure et groupe de projet
L’enquête sera conduite en concertation avec un « groupe projet » chargé du suivi de l’enquête. Le « groupe projet », défini par le CHSCT, est chargé du suivi de la présente consultation en accord avec le prestataire. Le prestataire est tenu de rendre compte de l’avancement de sa mission. Il doit prévoir plusieurs réunions et notamment les réunions suivantes :

 une réunion de cadrage avec le «groupe projet » ;

quatre réunions intermédiaires avec le «groupe projet » :

La réunion de cadrage sera fixée au plus tard 21 jours après la notification du présent marché.

Le planning prévisionnel comprenant des points d’étape et des réunions de «groupe projet » sera élaboré à l’issue de la réunion de cadrage.

Le «groupe projet » assurera les missions de suivi de l’enquête. Il sera composé notamment des personnes suivantes :

 Monsieur Bruno Mengoli, directeur de l’Ensa plv,  président du Chsct de l’Ensa plv ou 

   son représentant en cas d’empêchement ;
 Madame Jacqueline Gomès, responsable du service des ressources humaines de  l’Ensa

    plv ;
 Docteur Gilbert Nataf, médecin de prévention ;
 Monsieur Philippe Bourdier, assistant de prévention ;
 Monsieur Marc Fayolle de Mans, membre titulaire et secrétaire permanent du Chsct ;
 Monsieur Patrick Bottier, membre titulaire du Chsct ou son suppléant en cas 

  d’empêchement;
 Monsieur Jean-Marc Chanteux, membre titulaire du Chsct ou son suppléant en cas

  d’empêchement.

Article 7 – Déroulement de la consultation
Phase 1 : Pré-sélection des candidatures
La sélection des candidats et la pré-sélection de trois candidats minimum s’effectuera à partir des éléments suivants :

 des qualifications et des compétences du candidat.
 des éléments permettant d’apprécier la capacité technique : une déclaration indiquant les effectifs et les compétences de la structure de travail.
 des éléments permettant d’apprécier l’expérience professionnelle : présentation d’une liste de références significatives de prestations similaires, indiquant la nature et le montant des prestations réalisées, la date et le destinataire public ou privé, au cours des trois dernières années ainsi que les méthodes mises en œuvre sur des exemples significatifs pour le présent appel d’offre.
 l’agrément en cours de validité, délivré par le Ministère du travail, pour l’expert chargé d’effectuer la mission et attestant qu’il est agréé selon les conditions fixées par les articles R.4614-6 et suivants du Code du travail, et figure sur la liste tenue à jour par l’Inrs et le ministère du travail.

Les candidats remettent leur dossier de candidature sous forme écrite contre récépissé, date limite de réception des offres le 18 mars 2016 à 17 heures, selon le présent cahier des charges de la consultation (valant règlement de la consultation) en précisant sur l’enveloppe :

Marché 2016/ENSAPLV/RPS – candidature
à

Monsieur le directeur

Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris La Villette

144, avenue de Flandre

75019 Paris
Les candidatures sont examinées par le CHSCT de l’Ensa Paris La Villette qui sélectionne trois candidats minimum sur les critères issus des éléments constituant le dossier.
Phase 2 – Sélection des candidats
A l’issue de la première phase, les candidats pré-sélectionnés sont conviés individuellement avec leur chef de projet susceptible de suivre ce dossier, à un échange avec le CHSCT de l’Ensa Paris La Villette. 

A la suite, les candidats remettent leur offre sous forme écrite sous enveloppe, contre récépissé, selon le présent cahier des charges de la consultation (valant règlement de la consultation) en précisant sur l’enveloppe :

Marché 2016/ENSAPL/RPS – offre

à

Monsieur le directeur

Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris La Villette

144, avenue de Flandre

75019 Paris
Les offres sont composées des éléments suivants :

 une note méthodologique de la démarche d’intervention proposée pour chacune des étapes ;
 un devis détaillé précisant le nombre de jours d’interventions consacrés à chacune ;
 le planning prévisionnel des différentes phases d’intervention et la durée de la mission ;
 le nom du chef de la mission ainsi que la composition de l’équipe mobilisée ;
 une déclaration sur l’honneur du candidat justifiant qu’il a satisfait aux obligations sociales et fiscales : le candidat retenu devra fournir dans un délai de 10 jours les attestations sociales et fiscales (article L324-14 du Code du travail) ;
 un Rib ;
 l’acte d’engagement ainsi que le présent cahier des charges remplis et signés.
Article 8 – Critères d’attribution
L’offre la mieux disante sera alors appréciée en fonction notamment des critères énoncés ci-dessous :

 la pertinence de la note méthodologique et de la démarche proposée (30 %)
 la pertinence de l’organisation des moyens affectés à la mission (30 %)
 la pertinence du calendrier proposé (15 %)
le prix des prestations et la pertinence de la décomposition du prix (25 %)

Article 9 – Personne à  contacter pour tous renseignements complémentaires
Concernant la Phase 1 de la présente consultation, toutes les demandes de renseignements complémentaires seront adressées par courrier électronique au plus tard le vendredi 11 mars 2016 à 17 h à l’adresse suivante : jacqueline.gomes@paris-lavillette.archi.fr en précisant l’objet du marché.

A Paris, le

Le candidat (représentant habilité pour signer le marché)
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